Tribunal administratif N° 28974 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 22 aout 2011 

l re chambre 


Audience publique du 9 Janvier 2013 


Recours forme par la societe a responsabilite limitee 
contre des decisions du bureau d'imposition Luxembourg societes VI 
en matiere d’impot sur le revenu des collectivites, d’impot commercial communal et d’impot 

sur la fortune 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 28974 du role et deposee le 22 aout 2011 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Geoffrey SCARDONI, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe etablie et ayant son 
siege social a L-..., immatriculee au registre du commerce et des societes de Luxembourg 
sous le numero B . . . et representee par son conseil d'administration actuellement en fonctions, 
tendant a la reformation et sinon a l’annulation des decisions suivantes, toutes emises par le 
bureau d'imposition Luxembourg societes VI le 22 avril 2009 : 

1) le bulletin de l'impot commercial communal 2005 ; 

2) le bulletin de l'impot sur le revenu des collectivites 2005 ; 

3) le bulletin de l’impot sur la fortune 2007 ; 

4) le bulletin d'etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2007 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions critiquees ; 

Oul le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Marie-Aleth HENDESSI, en 
remplacement de Maitre Geoffrey SCARDONI, en sa plaidoirie a l’audience publique du 19 
novembre 2012. 


Le bureau d'imposition Luxembourg societes VI emit le 22 avril 2009 a l’attention de 
la societe a responsabilite limitee ..., ci-apres designee par la « societe ... », le bulletin de 
l’impot sur le revenu des collectivites pour 2005, le bulletin de l’impot commercial 
communal pour 2005, le bulletin d’impot sur la fortune pour 2007, ainsi que le bulletin 
d'etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2007, le bulletin de l’impot sur le revenu 
des collectivites indiquant que « le bureau <77/«/;[osition] S6 considere la correction de 
valeur (120,643,- declaree sur le modele 506a) comme depenses en connexion avec la 
participation ». 
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La societe par l’intennediaire de son mandataire, formula une reclamation aupres 
du directeur de l'administration des Contributions directes, designe ci-apres par « le 
directeur », contre les predits bulletins par lettre du 27 juillet 2009 pour, d’une part, avoir 
reintegre une « provision » pour depreciation de valeur des titres de participation au sein de la 
societe ...d’un montant de ... euros dans le resultat fiscal, et, d’autre part, avoir refuse 
l’application du §8 a) de la loi modi lice du 16 octobre 1934 concemant l’impot sur la fortune, 
ci-apres designee par « LIF » . 

A defaut de reaction lui parvenue de la part du directeur, la societe ... fit introduire le 
22 aout 2011 un recours tendant a la reformation sinon a l’annulation des bulletins lui 
adresses. 

L’Etat, quoique valablement informe par une notification par voie du greffe du depot 
de la requete introductive d’instance de la demanderesse, n’a pas fait deposer de memoire en 
reponse. Nonobstant ce fait, le tribunal statue neanmoins contradictoirement a l’egard de 
toutes les parties, en vertu de l’article 6 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement 
de procedure dev ant les juridictions administratives. 

Recevabilite 


Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de l’article 8 (3) 
de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre administratif, le 
tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours introduit contre 
une decision du directeur ayant tranche les merites d’une reclamation contre un bulletin 
d’ imposition. 

Aux termes du predit article 8 paragraphe 3, point 3, lorsqu’une reclamation au sens 
du § 228 AO a ete introduite et qu’aucune decision definitive n’est intervenue dans le delai de 
six mois a partir de la demande, le reclamant peut considerer la reclamation comme rejetee et 
il peut interjeter recours devant le tribunal administratif contre la decision qui fait l’objet de la 
reclamation ; dans ce cas le delai de recours de trois mois ne court pas. 

Le recours en reformation introduit a titre principal dans les formes et delai de la loi 
est recevable, de sorte qu’il n’y pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

Remarques preliminaries 

Le tribunal doit de prime abord relever qu’il se trouve saisi d’un dossier globalement 
non instruit par l’administration. 

En effet, force est de constater que la reclamation introduite le 27 juillet 2009 par ... 
aupres du directeur n’a pas ete rencontree par ce dernier, le directeur ayant maintenu le 
silence par rapport a la reclamation circonstanciee du contribuable. 

Or, si le legislateur a permis au contribuable, au travers de l’article 8 (3) de la loi du 7 
novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre administratif, de saisir le 
tribunal administratif de la decision initiale - le bulletin d’ imposition critique - en cas de 
silence du directeur perdurant pendant plus de 6 mois, cette possibility de recours a ete creee a 
la seule fin de ne pas retarder l'evacuation du contentieux fiscal en cas de silence perdurant du 


2 



directeur du a une instruction prolongee de dossiers pouvant presenter une complexity 
certaine, mais non de consacrer le droit du directeur a ne pas instruire les reclamations portees 
devant lui. 

En effet, le paragraphe 243 (1) AO impose au directeur la mission de proceder d’office 
a l’examen des faits a la base de la reclamation et le paragraphe 244 AO lui confere a cette fin 
les memes prerogatives et obligations que celles revenant au bureau d'imposition dans le 
cadre de la procedure d’imposition. II s’agit la d’une obligation a charge du directeur - le texte 
allemand du paragraphe 243 (1) AO utilisant a dessein les termes « haben [die 
Rechtsmittelbehorden] den Sachverhalt von Amts wegen zu ermitteln » qui consacre une 
notion d’obligation - et non d’une faculte laissee a sa discretion l’autorisant, le cas echeant, a 
refuser d’instruire une reclamation donnee. 

Cette obligation est par ailleurs renforcee par le texte du paragraphe 258 AO qui 
impose au directeur non seulement de prendre une decision, mais encore de prendre une 
decision formellement motivee ; or, si le legislateur a impose au directeur de prendre une 
decision motivee, il lui a, a fortiori, impose de prendre une decision. 

Au-dela de la constatation d’une obligation legale dans le chef du directeur, il convient 
encore de souligner que la communication d’une decision sur reclamation doit egalement 
permettre au contribuable de decider, en pleine connaissance de cause, au vu des elements 
dont dispose le directeur et sur lesquels il se base pour asseoir sa decision, s’il est utile pour le 
contribuable de saisir le tribunal. En d’autres termes, la communication de la decision doit 
permettre au contribuable de connaitre exactement sa situation administrative et de juger ainsi 
de l’opportunite d’un recours contentieux de sa part. 

Enfin, il echet de relever que le contribuable etant de son cote oblige, sous peine 
d’irrecevabilite de son recours contentieux ulterieur, de soumettre une reclamation au 
directeur, il ne saurait etre admis que le directeur, en deniant au contribuable 1’ instruction de 
sa reclamation, ne vide ce prealable administratif obligatoire de tout sens en le transformant 
en simple chicane administrative imposee au contribuable desireux de voir vide son differend 
avec 1’ administration des Contributions directes. 

Neanmoins, encore que ce comportement soit le cas echeant susceptible d’etre analyse 
en dysfonctionnement pouvant ouvrir le droit a demander des dommages et interets devant les 
juridictions ordinaires sur base notamment de la loi du l er septembre 1988 relative a la 
responsabilite de l’Etat et des collectivites publiques, la demanderesse ne saurait en tirer une 
quelconque annulation, etant donne que contrairement au droit administratif general, le droit 
fiscal ne considere pas que le silence prolonge du directeur de 1'administration des 
Contributions directes est a assimiler a une decision implicite de refus, susceptible, le cas 
echeant d’etre annulee pour defaut de motivation, mais seulement que ce silence ouvre le 
droit, pour le contribuable, de porter la decision initiale devant le juge administratif. 

Force est encore de constater que l’Etat, dans le cadre du recours porte directement 
contre les bulletins initiaux, n’a ni foumi de memoire en reponse en cause dans le delai legal, 
ni communique le dossier administratif au tribunal administratif, et ce nonobstant le prescrit 
de l’article 8 (5) de la loi du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les 
juridictions administratives, qui impose a l’autorite qui a pose l’acte vise par le recours de 
deposer le dossier au greffe sans autre demande, dans le delai de trois mois a partir de la 


3 



communication du recours, bien que la requete introductive ait ete valablement notifiee par la 
voie du greffe au delegue du gouvernement le 22 aout 2011. 

II echet finalement de rappeler que les constatations de 1’ administration fiscale ne 
beneficient pas d’une presomption d’ exactitude et que la charge de la preuve ne repose pas sur 
le seul contribuable ; au contraire, la charge de la preuve est partagee entre 1’ administration et 
le contribuable, en ce sens que ce dernier est dans un premier temps appele a indiquer les 
elements et donnees qui lui sont demandes dans le cadre de la declaration d’impot ainsi que, 
dans le cadre de son devoir de collaboration, les informations lui reclamees le cas echeant par 
le bureau d’imposition en vue d’etablir les bases d’imposition et il incombera par la suite a 
1’ administration de qualifier sinon de rencontrer utilement les declarations et pieces produites 
par le demandeur 1 . 

Plus particulierement, des lors que les elements de preuve produits par le contribuable 
sont de nature a documenter l’apparence d’une realite economique de l’operation sous-jacente 
aux depenses litigieuses et a conforter de la sorte la preuve de regularite attachee a la 
comptabilite de celui-ci, il incombe au bureau d’imposition de faire d’etat d’indices 
suffisamment concrets pour ebranler l’apparence ainsi creee et, par voie de consequence, 
mettre en cause la regularite de ladite comptabilite et la realite economique de l'operation 2 . 

En effet, 1’ obligati on de preuve a charge du contribuable se trouve limitee a ce qui 
peut etre raisonnablement exige du contribuable (paragraphe 171, al. l er AO : « soweit ihm 
dies nach den Umstdnden zugernutet werden kann ») : pour reprendre les tennes d’un auteur 
(Steichen A., Manuel de droit fiscal - Le droit fiscal general, Ed. St Paul, 2000, T.l, n° 713, 
p. 537), « ce sera la vraisemblance la plus vraisemblable qui I’emportera », etant encore 
precise qu’en vertu de Particle 59 de la loi du 21 juin 1999 portant reglement de procedure 
devant les juridictions administratives « La preuve des faits declenchant V obligation fiscale 
appartient a V administration, la preuve des faits liber ant de V obligation fiscale ou reduisant 
la cote d’impdt appartient au contribuable (...)». 

C’est sur cette toile de fond que le tribunal se propose d’examiner les decisions lui 
deferees par rapport aux moyens developpes par la demanderesse, etant encore souligne que 
le tribunal n’a pas vocation a proceder de sa propre initiative a l’examen de la situation fiscale 
du contribuable sur base du dossier fiscal afferent - qui d’ailleurs n’a pas ete communique au 
tribunal en depit de la notification du recours a l’Etat par la voie du greffe conformement a 
Particle 10 alinea l er de la loi precitee du 21 juin 1999, mais uniquement a examiner les 
decisions administratives lui soumises, le tribunal n’ etant en effet pas appele a faire oeuvre 
d’ administration par rapport a une situation generale donnee, mais a juger une decision 
administrative par rapport aux moyens lui opposes par un administre, quitte a reformer celle- 
ci sur les points juges illegaux. 

Quant au fond 

A l’appui de son recours, la demanderesse expose avoir acquis une participation au 
sein de la societe ...en juillet 2001, pour lesquelles elle aurait comptabilise dans son bilan 
comptable un montant de ... euros pour l’annee 2003, un montant de ... euros pour l’annee 
2004, a titre de « provision », ladite « provision », ayant atteint un montant de ...euros fin 
2004, aurait ete reintegree dans le resultat comptable pour l’exercice 2005, sachant que la 

1 trib. adm., 24 avril 2003, n°10300 du role, Pas. adm. 2011, V° Impots, n° 707. 

2 trib. adm., 28 juin 2000, n° 11553, Pas. adm. 201 1, V° Impots, n° 125 et l’autre reference y citee. 
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« provision » n’aurait jamais ete comptabilisee au resultat fiscal durant les annees pre 
mentionnees. 

A titre liminaire, le tribunal est amene a preciser que, dans la mesure ou la 
depreciation litigieuse conceme des elements d’actifs, en l’occurrence des titres de 
participation dans la societe il ne s’agit pas d’une provision au sens des articles 224 (1) de 
la loi modifiee du 10 aout 1915 concernant les societes commerciales, ci-apres designee par 
« la loi du 10 aout 1915 » et 44 (1) de la loi du 19 decembre 2002 concernant le registre de 
commerce et des societes ainsi que la comptabilite et les comptes annuels des entreprises, ci- 
apres designee par « la loi du 19 decembre 2002 », en vertu desquels « les provisions pour 
risques et charges ont pour objet de couvrir des pertes ou dettes qui sont nettement 
circonscrites quant ci leur nature mais, a la date de cloture du bilan, sont ou probables ou 
certaines mais indeterminees quant d leur montant ou quant a la date de leur 
survenance (...) », etant donne qu’en vertu des articles 224 (3) de la loi du 10 aout 1915 et 44 
(3) de la loi du 19 decembre 2002 « les provisions pour risques et charges ne peuvent pas 
avoir pour objet de corriger les valeurs des elements de l ’actif ». Le montant litigieux doit 
etre qualifie, sur un plan comptable, de correction de valeur au sens des articles 223 de la loi 
du 10 aout 1915 et 43 de la loi du 19 decembre 2002 en vertu desquels « les corrections de 
valeur comprennent toutes les corrections destinees d tenir compte de la depreciation - 
definitive ou non - des elements du patrimoine constatee a la date de cloture du bilan », la 
demanderesse ayant, en l’espece, retenu, dans son bilan comptable au 30 novembre 2005 une 
reprise sur la perte de valeur de sa participation dans la societe ...d’un montant de . . . euros par 
rapport au prix d’acquisition de . . . euros. 

La demanderesse conclut tout d’abord a la reformation des bulletins deferes, en ce que 
la reprise de la correction de valeur de ses titres de participation dans la societe ...d’un 
montant de ...euros aurait a tort ete reintegree dans son resultat fiscal de l’annee 2005, alors 
meme qu’elle n’aurait jamais comptabilise dans son resultat fiscal, pour les annees 2003 et 
2004, les corrections de valeur y relatives. 

II y a lieu de constater que la demanderesse reste en defaut d’indiquer la base legale en 
vertu de laquelle il lui aurait ete permis d’indiquer uniquement dans le bilan commercial une 
correction de valeur, respectivement une reprise d’une correction de valeur, sur les titres de 
participation detenus dans la societe ...sans enregistrer la meme correction de valeur dans son 
bilan fiscal. Etant donne qu’en vertu de l’article 239 1) c) bb) de la loi du 10 aout 1915 « que 
leur utilisation soit ou non limitee dans le temps, les elements de l ’actif immobilise doivent 
faire I’objet de corrections de valeur afin de donner a ces elements la valeur inferieure qui est 
a leur attribuer a la date de cloture du bilan, si Von prevoit que la depreciation sera 
durable », il n’est permis a un contribuable d’ enregistrer, sur un plan comptable, et a defaut 
d’invocation d’une disposition legale contraire par la demanderesse, egalement sur un plan 
fiscal, la perte de valeur de ses elements d’actifs qu’a partir du moment ou il estime que cette 
depreciation aura un caractere durable. L’ argumentation de la partie demanderesse pour 
justifier le defaut d’inscription dans son bilan fiscal de la correction de valeur, consistant a 
soutenir que l’inscription au bilan commercial n’aurait perdure que pour les exercices sociaux 
des annees 2003 et 2004 et n’aurait plus ete effectuee a partir de l’exercice social 2005, de 
sorte a n’avoir ete qu’ephemere, ne saurait etre admise, etant donne qu’elle avait en l’espece 
inscrit les corrections de valeur dans ses bilans comptables pour les annees 2003 et 2004, 
element qui met en evidence le fait que la demanderesse considerait ces corrections de valeur 
comme devant etre durables, de sorte qu’il lui aurait appartenu de faire de meme dans ses 
bilans fiscaux, a moins que la demanderesse n’ait pas considere ces corrections de valeur 
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comme durables, mais passageres, voire ephemeres, de sorte qu’elle n’aurait dans cette 
hypothese pas ete admise a inscrire de depreciations de valeurs. 

Le moyen est partant a rejeter pour ne pas etre fonde. 

La demanderesse conclut ensuite a la reformation des bulletins litigieux, en ce que la 
reprise de la correction de valeur de ses titres de participation detenus dans la societe ...aurait 
du entrer dans le champs d’ application de 1’ article 166 (6) de la loi modifiee du 4 decembre 
1967 concemant l’impot sur le revenu, ci-apres designee par « LIR », ce qui aurait du avoir 
pour consequence que la reintegration dans le resultat fiscal de la depreciation pour moins- 
value d’une participation aurait du beneficier de l’exoneration applicable au revenu de la 
participation. 

Aux termes de l’article 166 (6) LIR « Toutefois, si une deduction pour depreciation a 
donne lieu a l ’application de l ’alinea 5 et pour autant que la participation depreciee doit etre 
evaluee a une valeur superieure a celle retenue lors de la cloture de I’exercice precedent, le 
produit constate lors de cette evaluation est assimile a une distribution visee a Valinea l e ' ; 
dans ce cas, le montant a exonerer ne pent pas exceder «le montant de la depreciation non 
deduit anterieurement, en application de Valinea 5 » », l’alinea (5) de l’article 166 LIR 
precisant que «Dans la mesure oil un revenu est exonere en application de Valinea l er , ne 
sont pas deductibles : 1. les depenses d’ exploitation en relation economique directe avec ce 
revenu ; 2. la depreciation pour moins-value de la participation consecutive a la distribution 
de ce revenu, et ceci dans l ’ordre de l ’enumeration ci-dessus. » 

En vertu de l’article 166 (6) LIR, la reprise d’une correction de valeur ne saurait etre 
exoneree qu’a condition, d’une part, qu’elle entre dans le champ d’application de l’alinea (5) 
de l’article 166 LIR, a savoir, premierement, qu’il s’agit du revenu d’une participation 
detenue, a la date de la mise a la disposition des revenus, pendant une periode ininterrompue 
d’au moins douze mois par une des personnes morales mentionnees a l’alinea (1) de l’article 
166 LIR, respectivement qu’une de ces personnes morales s’est engagee a detenir pendant la 
periode susmentionnee, deuxiemement que pendant toute cette periode le taux de participation 
ne descend pas au-dessous du seuil de 10 pour cent ou le prix d’acquisition au-dessous de 
1.200.000 euros et, troisiemement qu’il s’agit ou bien d’une depense d’ exploitation en relation 
economique directe avec un revenu tel que mentionne a l’alinea (1) de l’article 166 LIR ou 
bien de la depreciation pour moins-value de la participation consecutive a la distribution de ce 
revenu. D’ autre part, la participation depreciee doit etre evaluee a une valeur superieure a 
celle retenue lors de la cloture de l’exercice precedent. Ces conditions sont a respecter de 
maniere cumulative. 

Force est de constater que la demanderesse n’a soumis aucun element au tribunal 
duquel il ressortirait que la reprise de la correction de valeur de ses titres de participation 
detenus dans la societe ...constituerait, au sens de l’alinea (5) de l’article 166 LIR une depense 
d’exploitation en relation economique directe avec le revenu exonere en application de 
l’alinea l er de l’article 166 LIR, respectivement la depreciation pour moins-value de la 
participation consecutive a la distribution de ce revenu, la seule affirmation non autrement 
circonstanciee que la correction de valeur litigieuse n’aurait pas ete inscrite ni dans le bilan 
fiscal de l’annee 2003, ni dans le bilan fiscal de l’annee 2004 etant insuffisante a cet egard, de 
sorte que le moyen tire du defaut d’application de l’article 166 (6) LIR est a rejeter pour ne 
pas etre fonde. 
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La demanderesse soutient finalement que les bulletins deferees encourraient la 
reformation pour defaut d’application du paragraphe 8a de la loi modifiee du 16 octobre 1934 
concemant l’impot sur la fortune, ci-apres designee par « LIF », sachant qu’au moment de 
remission du bulletin d’impot sur la fortune pour l’annee 2007, la demanderesse n’aurait pas 
encore, d’apres les termes de la requete introductive d’instance, depose sa declaration d’impot 
pour l’annee 2007. Selon la demanderesse il aurait appartenu au directeur de proceder a 
1’ imposition conformement au dispositif de sa declaration d’impot sur le revenu pour l’annee 
2007. Elle fait valoir qu’au regard du fait qu’elle aurait, d’une part, constitue une reserve 
speciale pour impots imputes d’un montant de ... euros, soit cinq fois le montant de l’impot 
sur la fortune du au titre de l’annee 2007, et, d’autre part, repris cette reserve egalement pour 
l’annee 2008, le bulletin de l’impot sur la fortune 2007 serait a reformer. 

En vertu du paragraphe 8a LIF, « (1) Les contribuables vises au paragraphe 1, alinea 
1“ , numero 2, qui s’engagent a inscrire, en affectation du benefice d’une annee d ’imposition 
determinee, une reserve a leur bilan destinee a etre maintenue pendant les 5 annees 
d ’imposition suivantes, beneficient, sur demande a introduire avec la declaration d’impdt sur 
le revenu, d’une reduction de I’impdt sur la fortune du au titre de la me me annee 
d ’imposition. Cette reduction s’eleve a un cinquieme de la reserve constitute, sans pour 
autant depasser I’impot sur le revenu des collectivites, majore de la contribution au fonds 
pour I’emploi, du avant d’eventuelles imputations au titre de la me me annee d ’imposition. La 
reserve doit etre constitute a 1’ occasion de V affectation du resultat de I’exercice 
d ’exploitation, mais au plus tard a la cloture de I’exercice d’ exploitation suivant celui qui a 
donne droit a la reduction (...)». 

Force est de constater qu’a la date de remission du bulletin de l’impot sur la fortune 
de l’annee 2007 le 22 avril 2009, la demanderesse n’avait pas encore depose sa declaration 
d’impot pour cette meme annee. Quand bien-meme la demanderesse a introduit une 
reclamation contre le bulletin litigieux par courrier de son litismandataire du 27 juillet 2009 
par laquelle elle sollicite l’imputation de l’impot sur la fortune au titre du paragraphe 8a LIF, 
il y a lieu de relever qu’il ne ressort pas des elements soumis au tribunal qu’une demande en 
ce sens aurait ete introduite par la demanderesse, etant precise que la declaration pour l’impot 
sur le revenu des collectivites et pour l’impot commercial de l’annee 2007 versee par la 
demanderesse a l’appui de son recours n’est ni signee, ni datee, de sorte qu’elle doit etre 
consideree comme non avenue. 

Il suit de l’ensemble des considerations qui precedent, a defaut d’autres moyens, que le 
recours en reformation est a rejeter comme etant non fonde. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
declare le recours en reformation formule a titre principal recevable en la forme ; 
au fond, le declare non justifie et en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 
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condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 9 janvier 2013 par : 

Marc Siinnen, vice-president, 

Paul Nourissier, juge, 

Alexandra Castegnaro, juge, 


en presence du greffier Michele Hoffmann. 


s. Michele Hoffmann 


s. Marc Siinnen 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 9 janvier 2013 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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